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Une logique purement économique et financière !


Faire des économies budgétaires en faisant monter les classes à 40 élèves ou en renonçant à des postes qui ne se voient pas ? Le gouvernement a fait son choix.
Il a privilégié, en effet, la suppression de postes “qui ne se voient pas”.


L

a disparition d’environ 30 000 postes en 3 ans dans l’Éducation nationale, dont 1/3 sur le dos des RASED, répond à une logique où seul l’intérêt économique compte, pas celui des acteurs de l’école ou celui des enfants.


D’après le ministre Xavier Darcos, le service rendu par les RASED n’est pas à la hauteur des budgets qui lui sont alloués : il y aurait toujours 15 % d’élèves en échec scolaire à l’entrée en sixième depuis la mise en place des RASED malgré la création de 4000 postes d’enseignants spécialisés depuis la création des RASED.


Or, même s’il y a eu des créations de postes au début des RASED, cela ne compense pas les 15 000 postes “perdus” avec la fermeture des “classes de perf ” durant les années 80, ce qui rend la balance largement négative, si l’on considère les 30 dernières années.


Par ailleurs, les spécialistes de la difficulté scolaire estiment que seuls 5% des élèves d’une classe d’âge passent “entre les mains” des RASED, ce qui rend aussi la balance négative au regard des 15% d’élèves en échec et qui explique en partie la nécessité de renforcer les RASED plutôt que celle de les supprimer.

Comme dans toute la fonction publique !


M

algré les annonces gouvernementales sur l’inefficacité prétendue des RASED et sur la nécessité de mieux gérer les dépenses de l’État, il n’est pas difficile de comprendre que la seule motivation du gouvernement est de faire des économies budgétaires, en dehors de tout souci du service rendu.


La manœuvre a pour but de supprimer le maximum de postes de fonctionnaires, un point c’est tout ! Comme si les dépenses dans la fonction publique étaient en pure perte et comme si un fonctionnaire ne produisait pas, comme les autres travailleurs, de la richesse !

Attaquer les RASED, c’est attaquer l’école tout entière !


Dans l’attaque orchestrée contre les RASED, comme celle qui l’avait été contre les compétences professionnelles des enseignants lors de la polémique sur la lecture en 2006, il faut voir une agression idéologique de grande ampleur !


C

e qui est remis en cause à travers les RASED, ce sont les résultats des recherches en didactique, en pédagogie et en psychologie de l’enfant de ces 30 dernières années.


C’est aussi une spécificité française qui est attaquée, car la France est le seul pays au monde à proposer une aide spécialisée dispensée par des professionnels de la difficulté scolaire qui ont été auparavant des enseignants généralistes. Il est toujours bon de rappeler que les membres des RASED sont d’abord des enseignants ! Mais ce sont des enseignants qui ont une spécialité, comme les médecins spécialisés en ont une. Accepterions-nous que les médecins spécialisés disparaissent ? Jamais de la vie ! C’est la même chose avec la disparition programmée des RASED.


L’école tout entière pâtira de l’absence des enseignants spécialistes. Et les collègues des classes “ordinaires”, qui verront de plus en plus d’enfants en très grande difficulté arriver dans leur classe, seront vite “débordés”.


En effet, les enfants en très grande difficulté, qui étaient pris en charge avant dans les CLIS, vont être plus nombreux dans les classes “ordinaires”. Alors, ce n’est pas de moins de RASED dont nous avons besoin dans nos écoles mais de plus de RASED ! 
Envisager la suppression des RASED, à raison de près de 10 000 postes sur 3 ans...
C’est promouvoir une école où l’enseignant sera de plus en plus seul et sans recours face à la grande difficulté scolaire.
C’est se priver du regard d’enseignants qui connaissent l’histoire et le parcours scolaire des enfants depuis la maternelle.
C’est faire croire à l’inutilité du regard croisé de professionnels formés à tous les aspects de la difficulté scolaire.
C’est ignorer que la difficulté scolaire n’est pas qu’un événement ponctuel dans le trajet scolaire d’un enfant.

C’est nier la dimension psycho affective en jeu dans les apprentissages.
C’est faire croire que les enfants dont les difficultés persistent sont soit des fainéants, soit des “êtres inéducables”.

C’est voir l’élève uniquement sous l’angle de ses résultats calibrés, comme si un enfant pouvait se résumer à des notes.
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